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CHAPITRE 70

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la cité de Sherbrooke
par sa pétition, a représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 1
George VI, chapitre 105, modifiée par
les lois 2 George VI, chapitre 110;
3 George VI, chapitre 108; 4 George
VI, chapitre 84; 6 George VI, chapitre
77; 9 George VI, chapitre 76; 10 George
VI, chapitre 60; 11 George VI, chapitre
85; 12 George VI, chapitre 55; 14
George VI, chapitre 86 et 14-15 George
VI, chapitre 75, soit de nouveau modi-
fiée aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le territoire dont la description
suit à savoir:

Partant du point d'intersection de la
rive nord-est de la rivière Saint-Fran-
çois avec la ligne sud du lot 23 du
rang VIII du cadastre officiel pour le
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canton d'Ascot; de là en se référant audit
cadastre officiel pour le canton d'Ascot
passant par les lignes et démarcations
suivantes en continuité les unes des
autres, les lignes sud des lots 23, du
rang VIII, 23D, 23C, 23B, 23A du rang
VII, 23C, 23B, 23A du rang VI; la
ligne entre les rangs V et VI jusqu'à
son point d'intersection avec la ligne
sud du lot 22A du rang VI; de là vers
l'ouest en suivant la ligne sud des lots
22A, 22B et 22F du rang VI, 22A,
22B, 22F, 22G, 22J du rang VII,
22A, 22C, 22D, du rang VIII, jusqu'à
la rive est de la rivière Saint-François;
de là, en suivant la rive est de la rivière
Saint-François, vers le nord, jusqu'à
la ligne sud du lot 23 du rang VIII,
point de départ, est annexé à la cité
de Sherbrooke en, par la cité, payant à
la municipalité dont ledit territoire est
détaché, une indemnité de mille dollars.

Le territoire ci-dessus décrit à une
superficie d'environ 400 acres.

2 . Quant à cette partie annexée
l'évaluation des terres en culture de-
meurera la même qu'aujourd'hui pour
une période de dix ans, à moins que les
propriétaires ne subdivisent leur terrain
en culture en lots à bâtir.

3 . La présente annexion prendra
effet lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

4 . La cité ne sera pas obligée pendant
une période de (5) cinq ans, d'exécuter
des travaux d'égouts ou d'aqueduc
dans cette partie annexée.

5 . Les articles 50 et suivants du
Code municipal concernant le partage
de l'actif et du passif, s'appliquent à
l'annexion. Quant à la présente annexion,
la municipalité d'Ascot nord recevra une
indemnité de mille dollars décrétée par
la loi 14-15 George VI, chapitre 75.
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1937,
c. 105,
a. 5,remp.

Limites.

6 . L'article 5 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, remplacé par l'article 1
de la loi 6 George VI, chapitre 77;
par l'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 85; par l'article 5 de la loi
12 George VI, chapitre 55 et par l'article
5 de la loi 14-15 George VI, chapitre 75
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 . Les limites de la cité de Sher-
brooke se décrivent comme suit, à
savoir: partant du point d'intersection
de la rive nord-est de la rivière Saint-
François avec la ligne sud du lot 23
du rang VIII du cadastre officiel pour
le canton d'Ascot ; de là, en se référant
audit cadastre officiel pour le canton
d'Ascot passant par les lignes et démar-
cation suivantes en continuité les unes
des autres; les lignes sud des lots 23,
du rang VIII, 23D, 23C, 23B, 23A,
du rang VII, 23C, 23B et 23A du rang
VI; la ligne de division entre les rangs
V et VI jusqu'à son point d'intersection
avec le côté nord du chemin public
traversant le lot 16A rang VI et de là se
prologeant à travers ledit chemin public
pour suivre le côté est du chemin public
séparant ledit lot 16A et le lot 16D du
rang V dudit canton jusqu'à la limite
nord de la ville de Lennoxville; de là,
traversant ledit chemin public, suivant
la ligne entre les lots de l'arpentage
primitif 15 et 16 du rang VI et 15 et
16 du rang VII jusqu'à la ligne est du
lot 15A du rang VII; de là, toujours en
se référant au même cadastre officiel, la
ligne est et la ligne sud du lot 15A
du rang VII, les lignes sud des lots 15A
du rang VIII, 15B, 15G et 15H du rang
IX, 15A, 15C, 15D 15F et 15H du
rang X, la ligne est et la ligne sud du
lot 14C du rang XI, la dernière prolon-
gée jusqu'à l'axe de la rivière Magog,
l'axe de la rivière Magog jusqu'au
prolongement de la ligne sud du lot
168 du cadastre officiel pour le canton
d'Orford; de là, en se référant audit
cadastre officiel pour le canton d'Orford,
ledit prolongement et ladite ligne sud du



lot 168, la ligne ouest et la ligne nord
dudit lot 168 jusqu'au côté sud-est du
droit de voie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, ledit côté sud-est dudit
droit de voie jusqu'à la ligne séparative
des lots 164 et 165; cette dite ligne en
allant vers l'ouest; la ligne séparative
des rangs IV et V jusqu'à la ligne sépara-

tive des cantons d'Orford et de Bromp-
ton; le prolongement de cette ligne jus-
qu'à l'axe de la rivière Saint-Français;
ledit axe de la rivière Saint-François jus-
qu'au prolongement de la ligne sud du
lot 23 du rang VIII du cadastre officiel
du canton d'Ascot et enfin ce dernier
prolongement jusqu'au point de départ."

7. L'article 525 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et
prélever sur tout habitant du sexe
masculin âge de vingt-et-un ans et plus,
qui a résidé dans la municipalité pen-
dant six mois et qui n'est chargé d'au-
cune taxe en vertu de la présente loi,
une taxe annuelle de cinq dollars."

8 . L'évaluation municipale et l'usi-
ne de la Compagnie Bruck Mills, érigée
sur partie du lot 8, Quartier est, au
cours de l'année 1951, tel que décrite
dans un acte de vente devant Me. Che-
nier Picard N.P. est fixée, pour fins
de taxation municipale sur les bâtisses
seulement, à la somme de soixante et
cinq mille dollars, pour une période de
10 ans, à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

9 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de
Quebec, 1941, la cité pourra, sujet à
l'approbation de la Commission muni-
cipale de Québec, acquérir, construire
un ou des immeubles devant servir, en
totalité ou en partie à des fins munici-
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pales ou industrielles, dont le coût total
ne devra pas dépasser huit cent mille
dollars.

1 0 . La cité est autorisée à vendre ou
à louer le ou lesdits immeubles, aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que
le prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles pour la cité,
et que le prix de location ne soit pas
moindre que le montant représentant
cinq pour cent d'intérêt par année, sur
le coût de construction y compris les
honoraires d'architectes.

1 1 . Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter une somme n'excé-
dant pas huit cent mille dollars, par rè-
glement approuvé dans les quinze jours
de sa passation par la Commission muni-
cipale de Québec, dont l'approbation est
essentielle et le ministre des affaires
municipales, conformément aux pres-
criptions de la loi concernant les règle-
ments d'emprunt, sauf la nécessité de
soumettre ledit règlement à l'approba-
tion des électeurs propriétaires.

1 2 . L'article 8 de la loi 1 George
VI, chapitre 105, est remplacé par le
suivant •

" 8 . L article 48 de la Loi des cités et
villes tel que remplacé, pour la cité, par
l'article 8 de la loi 1 George VI, cha-
pitre 105, est de nouveau remplacé, pour
la cité, par le suivant:

" 4 8 . A compter de la prochaine
élection à la mairie, le maire est élu pour
trois années à la majorité des électeurs
municipaux ayant voté, nonobstant les
dispositions de l'article 173a de la Loi
•des cités et villes."

1 3 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.
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